LE  PRÉSERVATIF 


C O N T R E 

L’AVIS  A MES  COMPATRIOTES. 


Soyons  tous  juÜes , nousferons  toujours  unis. 
( Avis  a mes  C ompatrictes . ) 


U N Moniteur  adroit  cherche  h nous  féduire  i 
travaillons  h nous  préferver  de  fon  venin.  Son 
objet  direft  eft  d’étouffer  nos  réclamations,  com- 
me honteufes  , inutiles  , dangéreufes  ; comme 
attaquant  à-la-fois  le  Trône  & les  fondements 
de  la  Société.  S’il  ne  peut  réulfir  à nous  faire 
quitter  les  vues  cjui  nous  agitent , dans  fon  jargon 
perfide  il  nous  exhorte  à en  changer  U forme  , 
à remettre  aux  Etats  non-feulement  la  deci-jïon , 
mais  la  difcujjion  même  & Y examen»  Il  veut,  en 


un  mot,  ou  que  nous  abandonnions  nos  Droits, 
ou  du  moins  que  les  Nobles  fuient  Juges  & feuls 
Juges  dans  la  caufe  des  Nobles  contre  la  Nation. 
Pour  no  us  jeter  dans  le  piège  , il  a recours  à tous 
les  fophifmes  : un  peu  d’intelligence  & de  re- 
lie xion  fuffira  pour  nous  en  écarter. 

Le  Tiers-Etat  refpede  les  Rangs  ; mais  iî  atta- 
que avec  courage  le  vice  radical  de  la  Conftitu- 
îion  Bretonne  ; il  réclame  contre  les  exclurions 
outrageantes  & funeftes  , contre  les  Privilèges 
ruineux  & aviliilants. 

Il  fe  plaint  qu’aux  Etats  , la  Nation  ne  foie 
point  reprefentée  , ou  qu’elle  le  foit  très-impar- 
faitement dans  les  Trois  Ordres.  Il  regrette  de 
ne  pas  voir  dans  le  Clergé  ces  Pafieurs  véne'- 
rabîes  , ces  Prêtres  vertueux , malheureufement 

j » 

oubliés  jufqu’ici  ; il  renvoie,  dans  laNobîefTe,  près 
de  la  moitié  des  Gentilshommes  de  cette  Province, 
qu’on  a exclus  par  la  Délibération  de  1 736? 
il  defire  que  le  Troifième  Ordre  foit  renforcé, 
comme  il  doit  l’être , par  un  plus  grand  nombre 
de  Députés  pris  dans  les  Villes  & dans  les  Cam- 
pagnes ; il  voudroit  avoir  , au  moins  , dans  le» 
Commifïïons  Intermédiaires  , la  jufte  influence 
qui  lui  eft  due,  celle  dont  jouit  le  Tiers -Etat 
dans  le  Dauphiné,  dans  prefque  tout  le  Royaume  ; 
ii  obferve , avec  peine , queda  plupart  de  ceux 


? 

qui  votent  aux  Etats,  dans  îe  régime  a£lueî,  font 
Membres-nés  de  l’AdminiRration  , 8t  que  ceux 
qui  font  élus  , ne  le  font  que  par  quelques  Nota- 
bles de  certaines  Villes. 

Quant  aux  exclurions  , c’eft  avec  un  profond 
fentiment  de  douleur  , comme  avec  le  plus  ex- 
trême préjudice  , «c  la  plus  feniibie  humiliation 
que  le  Tiers,  c’eR-a-cJire  prefque  tous  le^  Citoyens, 
fe  voient  abfolument  privés  d’une  multitude  de 
Places  , où  leur  influence  feroit  eflentielle  pour 
l’avantage  de  près  de  deux  millions  d’hommes  ; 
privés , aux  Etats  , des  Places  de  Procureur-Cene- 
ral-Syndic  8t  de  Greffier,  même  de  la  Preltdence 
dans  leur  Ordre  ; privés  , ainfi  que  le  Cierge  , 
de  l’entrée  dans  le  Parlement,  qui  s’attribue  la 
Lëgiflation  , 8c  qui  n’étant  plus  que  d’un  Ordre, 
ne  pourroit  fans  miracle,  tenir,  feulement  dans 
fes  Arrêts  particuliers  , line  juile  balance  entre 
les  trois  ; privés  de  tous  les  Grades  d’Officier 
dans  les  Armées;  privés  même  des  Prélatures, 
dans  une  Religion  qui  pôle  pour  bafe  l’humilité, 
la  fraternité  entre  tous  les  hommes  ; qui  eût  de 
pauvres  Pêcheurs  pour  fes  premiers  , fes  plus 
faints  Pontifes  ; dans  un  Royaume  où  les  Affran- 
chis, les  Artifans , le  Fils  d’une  Marchande  de 
pommes  furent  autrefois  des  Evêques  8c  des 
Abbés  , dignes  de  fervir  de  modèle.  Ces  exclu- 
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"fions  iniques  8c  inconcevables  font  toutes  moder- 
nes, plufieurs  très-recentes  : il  y en  a de  fur- 
venues  dans  les  dix  ans  derniers. 

Relativement  aux  Privilèges  , en  matière  d’Im- 
pot  , le  Tiers-Etat  c’eft-k  - dire  les  dix- neuf 
vingtièmes  des  Citoyens  ne  fauroient  plier  leur 
;raifon  à concevoir  que  le  riche  doive  payer 
moins  , que  le  pauvre  doive  payer  davantage  ? 
qu’il  y ait  des  impofitions  roturières  , 6c  que 
la  dette  du  Citoyen  ne  foit  que  celle  de  la 
roture  ; que  la  terre  foit  plus  noble  que  l’homme  ÿ 
que  le  Roturier  qui  n’a  que  du  bien  noble , 
foit  réduit  à vivre  d’épargne  ou  d’emprunts  , 
ou  à mourir  de  faim  , pendant  une  ou  deux 
années  8c  demie,  tous  les  vingt  ans  8c  à chaque 
mutation  ; que  le  Tiers-Etat , prefque  feuî , paie 
la  Capitation  de  la  Province  ; que  fous  le  nom  de 
Fouages  ordinaires  , il  paie  leul  une  partie  des  frais 
des  . Guerres  qui  fe  font  ou  qui  fe  font  faites 
•pour  l’intérêt  de  tous,  les  frais  de  la  Maréchaufiée 
'qui  nous  garde  tous , 8c c.  8cc.  ; fous  le  nom 
‘■de  Fouages  extraordinaires  , toute  fomme  accordée 
pour  les  befoins  généraux  de  l’Etat  ; que  le  pauvre 
'Peuple  paie  l’eau  de-vie  4 liv.  5;  liv.  8c  y liv.  10  f. , 
tandis  que  , par  une  condition  verbale  8c  fecrète 
du  Bail  des  Dèvoirs  , le  Privilégié  l’a  pour  3 liv.  , 
'&  qu’elle  ne  vaut  réellement  que  \ y fous  ; que 
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Je  Rayfan  faffe  par  corvée  les  chemins  , qui  aug- 
mentent le  revenu  des  terres  qu'il  ne  pofféde 
pas;  que  le  Bourgeois,  l’Artifan  8c  le  Jour- 
nalier des  Villes  paient  jeuls  le  Cafernement  , 
& logent  encore  le  Soldat , & fourniffent  a la 
Caferne  ; que  feuls  ils  faffent  les  frais  des  Gardes 
qui  veillent  dans  les  Villes  pour  le  repos  de 
tous  les  Habitans  » enfin  que  les  Nobes  fuient 
aujourd’hui  exempts  de  tous  les  tributs,  de 
toutes  les  charges  , fous  prétextej  de  leur  obli- 
gation d’autrefois  a un  fervice  Militaire  gratuit 
qu’ils  ne  doivent  plus,  & que  le  Tiers-Etat 
devoir  & faifoit  comme  eux.  Le  Tiers-Etat  eft 
fujet  a la  Milice  , & la  Nobleffe  ne  fert  plus 
que  volontairement , pour  paffer  dans  la  licence 
le  temps  de  la  jeuneffe , pour  gagner  de 
l’argent  & des  honneurs  : la  Nobleffe  ne  perd  pas 
une  palets  de  fang  pour  la  Patrie,  que  le  Tiers- 
Etat  n’en  verfe  des  flots  pour  la  meme  caufe  ? 
ainfi,  h tous  égards  , les  fatigues  8c  les  périls 
de  la  Guerre  peuvent  moins  que  jamais  fervit 
à juftifier  tant  d’exemptions  accumulées  d’un 
côté,  8c  de  l’autre  tant  d’énormes  charges. 

O u donc  eft  le  crim  e ? Où  eft  la  honte  à récla- 
mer contre  des  abus  fi  revoltans  é Ne  font-cc 
ik  que  de  vils  intérêts  qui  ne  méritait  pas  Cattert . 
(ton  d’un  Peuple  libre  ? L’objet  eft-  il  ft  médiocre  » 
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^u’îî  faille  être  initié  comme  un  Noble  , com- 
me un  Annobli , ou  comme  un  Candidat  de  No* 
blefle,  aux  myftères  de  notre  Admimftration , 
pour  juger  avec  exactitude  , pour  calculer  exaclement 
ces  difproportion^  8c  ces  défavantages  ? Ne 
peut  - on  ? fans  renoncer  à fa  propre  eftime  , déplo- 
rer ces  innombrables,  ces  éclatantes  injuftices 
<]ui  nous  oppriment,  nous  aviiifTent  8c  nous  cor- 
rompent ? Enfin  , n’eft-ce  pas  une  dérifion  cruelle, 
une*  fanglante  ironie  de  préfenter  comme  une 
grave  8c  difficile  quejtion , celle  de  £ àvoirji le  Tiers- 
Etat  efl  léfc} 

Vous  parlez  de  paix  8c  de  concorde , 8c  de  recon - 
noiffance  fraternelle  pour  les  fervices  que  nous  a 
rendus  îa  Noble  lie  dans  la  Révolution  dernière  ; 
vous  demandez  qu’on  raffermiffe  tunion  fortunée 
que  nos  Pères  3 dites  - vous  , nous  ont  tranfmife . . . 
Qui  mérite  le  reproche  de  troubler  îa  concorde 
& la  paix  ? Ceux  qui  ofent  demander  le  redref- 
fement  de  quelques  - uns  des  Griefs  qui  les  acca- 
blent, ou  ceux  qui  dans  le  délire  de  l’optimifme, 
crient  fans  ceffie  que  tout  eft  bien  , 8c  font  impri- 
mer un  Arrêté  pour  profcrire  toute  innovation; 
ceux  qui  délibèrent  dans  leurs  Villes  , ou  ceux 
qui  écrivent  des  Lettres  circulaires  pour  former 
une  confpîration  générale  dans  la  Province  8c 
dans  le  Royaume  \ ceux  qui  difcutent  froidement. 
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ou  ceux  qui,  dans  PimpuifTance  de  rien  repon* 
dre  de  raifonnable  , parloienr  de  nous  Jabrcr  > corn- 
me  il  arriva  , difoient-ils , du  temps  de  Philippe 
le  Bel  ? 

Pour  la  reconnoi[fance , elle  devroit  être  mu- 
tuelle ; car  les  efforts  ont  été  les  mêmes  des  deux 
côtés  , & les  facrihces  du  Tiers  ont  été  plus  géné- 
reux clans  la  crife  de  cette  fatale  révolution.  Si 
Pon  vous  doit  à cet  égard  , vous  nous  devez  aulîi  ; 
fi  vous  ne  voulez  rien  nous  devoir , convenez  donc 
que  nous  fommes  quittes. 

Entre  vos  pères  (i)  & les  nôtres,  ce  n’eft  pas 
une  union  fortunée  qui  a exifté  , c’eft  une  Capitula- 
tion injufie  ; il  y aura  de  Punion  quand  la  juftice 
préïîdera  au  Traité  qui  réglera  nos  droits.  Qu’il 
y ait  REPRESENTATION  complut^ 
POINT  D’EXEMPTION,  POINT  D’EX- 
CLUSION; Voila,  comme  étant  tous  jujles 9 
nous  ferons  toujours  unis. 

Sous  nos  pères,  la  civiülation  étoit  moins  avait* 
cée , les  vôtres  abufoient  davantage  de  leur  au- 
torité fur  les  Individus  ; la  tradition  confervs 

""  - — ■ — ■ ! ■ rt,  Lft 

(1)  Pourquoi  ne  pas  dire  , ce  que  tout  le  monde  fait, 
que  les  anciennes  races  ds  nos  Tyrans  font  la  plupart  étein- 
tes, & que  les  aïeux  de  la  plupart  des  Nobles  d’aujourd'hui  ' 
fordrent  de  la  Roture  il  y a un , ou  deux,  ou  trois , 
quatre  Cèdes  (Note de  l’Editeur ) è 
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par  - tout  dans  les  Campagnes  le  cruel  fouvenir 
de  leurs  déplorables  excès.  L’Hiftoire  dépofe 
d’un  foulevement  des  Payfans  de  Bretagne  con- 
tre leur*  Seigneurs  dans  l'onzième  fie'cle  ; des 
Manuferits  nous  apprennent  que  vers  la  fin  du 
dix  - feptiéme  , le  Gouverneur  de  Quimper  ne 
put  appaifer  le  Peuple  de  fon  reffort , qui  fe  plai- 
gnoit  de  n’être  pas  reprélenté , qu’en  lui  faifant 
accroire  qu’il  y auroit  aux  Etats  des  Députés 
des  Paroiffes.  Dans  le  même  temps  , des  Trou- 
pes de  Vaffaux  voulurent  brûler  les  Châteaux 
de  Goesbriand  & de  Locmaria , comme  bâtis 
du  Jang  du  Peuple,  & par  d’injuftes  Corvées-,  ils 
allégèrent , ils  brûlèrent , pour  la  même  raifort , le 
Château  de  ^Sgoet.  Qui  n’a  pas  entendu  parler 
du  tumulte  récent  des  Vaffaux  da  Couéron, 
dépouillés  de  leurs  Communes  par  leur  Sei- 
gneur ? Enfin  , cette  année  même , avant  que 
nos  réclamations  exiftaffent,  n’avons  - nous  pas 
vu  des  émeutes  d’un  bout  à l’autre  de  la  Pro- 
vince contre  les  Gentilshommes  Accapareurs  de 
Bled  ? A Dieu  ne  plaife,  que  ceux  qui  (ont  éclai- 
rés parmi  nous  , défirent , approuvent  ou  con- 
{eillent  la  moindre  violence  î Ils  foufïriroienc 
encore  pendant  des  fiécles,  plutôt  que  de  rien 
obtenir  autrement  que  par  des  voies  légitimés. 
Mais  ils  font  trop  inltruics , pour  ne  pas  mettre  au 

rang 


9 

rang  des  Fictions  Oratoires  cette  union  for- 
tunée, que  vous  fuppofez  avoir  exifte  entre  vos 
pères  8z  les  nôtres.  Il  eft  vrai  que  ceux  - ci 
payoient  moins  d'impôts  : ils  étoienc  encore  admis 
au  Parlementa  8c  dans  les  Grades  Militaires  8c 
dans  les  Prèlatures  ; voilà  entr’eux  8c  nous  la 
différence.  Le  joug  de  la  Nobleffe  s’eft:  depuis 
cent  ans  de  plus  en  plus  aggravé  fur  nos  têtes  ; 
mais  il  a toujours  été  plus  ou  moins  acca* 
bîant. 

Dites  , 8c  répétez  que  c’eft  le  Gouvernement 
qui  nous  excite , qu’il  nous  dépouillera  les  uns 
par  les  autres  ; qu’il  va  nous  recharger  tour  à tour  ; 
qu’il  veut  nous  divifer  pour  nous  détruire  j quarmê 
de  notre  force  , il  va  aujourd'hui  étouffer  les  plus 
foihles  , & demain  ceux  qui  lui  auront  procuré  la 
victoire  : que  dans  l’état  préfent  > rien  ne  pourrok 
nous  fauver  de  la  Cour  Pleniére  & des  Bailliages  5 &c. 
c’eft  à -la -fois  calomnier  le  Gouvernement  8c 
les  Citoyens.  Les  circonftances  ont  bien  changé  ; 
le  Roi  n’attend  que  de  connoître  les  Vœux 
de  la  Nation  pour  faire  notre  bonheur  , en  apu- 
rant au  Royaume  une  Confiitution  qui  tende 
au  bonheur  de  tous.  Un  Miniflre  défigné, 
par  l'opinion  publique  , 8c  qui  ne  fonge  qu’à  la 
gloire  d5être  le  Bienfaiteur  du  Peuple  , ranime 
î efpoir  ? infpire  la  confiance.  Nous  touchons  à 
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Pépoque  la  plus  fatisfaifante  pour  le  Prince  8c 
pour, Tes  Sujets.  Efl-ce  Ih  le  moment  de  fe  livrer 
à de  noirs  foupçons  , a d’odieufes  conjectures  ? 
La  reconnoiffance  & C cnthoufiafme , pour  le  Sou~ 
vtrain , font  les  feuls  fennments  qui  doivent  Je  mani~ 
fejîer  & s'éternifer  dans  tous  Us  cœurs  ! 

Mais  puifqu’au  mois  de  Mai  1788,  malgré  la 
long  , le  profond  fentiment  de  fes  "Griefs  , mai- 
gre l’etat  d’abaiiïement  qui  devoit  ralentir  fon 
courage,  le  Tiers  a montré  tant  d’énergie,  qu« 
rie  feroit  - il  pas,  une  fois  réintégré  dans  les 
droits  inaliénables  & imprefcriptibles  ? Que  ne 
devroit-on  pas  attendre  de  fon  Patriotifme  , s’il 
voyoit  jamais  porter  atteinte  a ces  Principes 
vraiment  conllitutionnels  : PO  l NT  DE  LOI 
D’AUCUNE  ESPECE,  POINT  D’IMPOTS 
DIRECTS  OU  I ND  I RETS,  POINT  D EX- 
TENSION D’IMPOTS  SANS  LE  CONSEN- 
TEMENT LIBRE  DES  ETATS  LEGALE- 
MENT  FORMÉS;  POINT  DE  LETTRES 
DE  CACHET, SOUS  AUCUN  PRETEXTE  î 
Les  autres  dangers  qu’on  veut  faire  envifager 
dans  la  réclamation  du  Tiers  - Etat  n’ont  rien 
de  réel.  On  dit  que  les  Privilèges  d'une  çlajjt 
nornbreufe  du  Tiers  vont  être  attaqués  ; que  le  Com- 
merce , QUI  EST  PRESQUE  EXEMPT  D'IM- 
POTS , fera  fournis  à des  taxes  , Jdns  bajè  Jehdefy 
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fbndles  fur  t opinion  qui  cjî  trompeufe , fur  ly envie 
qui  efl  injujte . 

Je  prie  de  confidérer  d’abord  , que  c’eft  le 
Moniteur  qui  cherche  lui  - même  à femer  la  divi- 
fïon  dans  le  Tiers  - Etat,  en  élevant  des  ques- 
tions nouvelles. 

Parmi  les  exemptions  du  Tiers , je  diftingu® 
celles  qui  font  attachées  à des  fondions  utiles, 
& qui  font  une  partie  des  gages  de  l’emploi  ; 
celles  qui  font  uniquement  le  prix  delà  finance; 
enfin,  celles  qui,  de  mê-ne  que  les  exemptions 
des  Nobles  , n’exiftent  que  parce  qu’elles  exis- 
tent, qui  ne  font,  pour  ainfi  dire,  qu’une  aflo- 
ciation  aux  injufies  prérogatives  de«  Nobles 
fous  la  condition  tacite  de  les  défendre  toutes  ; 
par  exemple  , le  Privilège  pour  l’Eau-de-vie. 

Les  dernières  ne  méritent  aucune  grâce.  L'hom- 
me du  Tiers  qui  les  regretterait  ne  feroit  pas 
digne  de  défendre  les  fublimes  intérêts  dont  foa 
Ordre  eft  occupé  ; plein  du  même  efprit  qui 
anime  la  Nobleffe,  il  mériteroit  les  reproches 
qu’elle  s’eft  attirés. 

Les  fécondés  font  la  plupart  exceflîves  & nul- 
lement proportionnées  au  prix  de  la  finance  ; iî 
faut,  par  provifion  , les  examiner  & les  réduire; 
il  faut , en  définitif,  les  fupprimer  en  rembour- 
sant proportionnellement. 


Quant  aux  premières , elles  pourront  fem- 
bler  tolérables  ; mais  elles  font  d’un  trop  mau' 
vais  exemple  : une  leuie  exception  en  ce  genre 
ouvie  la  porte  aux  plus  monlîrueux  abus. 
Supprimez  - les  , comme  les  autres,  indem- 
mfant  ceux  qui  en  jouiflent.  Citoyens,  ho- 
norons - nous  tous  de  payer  la  dette  des  Ci- 
toyens. Lorfqu’elle  fera  néceflàire,  lorfque  la 
Nation  entière  l’aura  confentie  & réglée,  lorf- 
que les  Nobles  y contribueront  également,  qui 
de  nous  voudrait  s’en  affranchir?  Ce  feroit 
un  traître  , il  mériterai  la  déclaration  d’in- 
famie. Préfumons  qu’il  ne  s’en  trouvera  point. 

. Par  rapport  k 1a  taxe  du  Commerce,  le  Mo. 
tuteur  eft  - il  donc  fi  novice  dans  les  Loix  , qu’il 
ignore  de  quelles  nombreufes  taxes  le  Commerce 
eft  furchargé  par  les  douanes,  par  des  droits  exor- 
_ tans,  attribués  a des  milliers  d’Offices  réels  ou 
imaginaires  , (i)  multipliés  par  les  Jurandes,  par 
î impôt  fur  diverfes  Fabriques,  par  celui  de  ï'm- 
dujlrie  qui  fe  lève  à la  proportion  conjefturale  des 


(D  v-eft  un  des  artifices  de  la  Finance,  de  créer  des 
Offices  munies,  & de  leur  attribuer  des  droits  coniîdé- 
rables;  ou  les  Offices  ne  fout  point  levés,  ou  on  les 
fupprime  , & toujours  on  fait  percevoir  les  droits  p->r  les 
Commis  des  différentes  Régies,  ou  l’on  force  les  Pays 
d Etats  à confèntir  des  abonnemens  pour  ces  mêmes  Droits* 
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vingtièmes  établis  fur  les  immeubles.  Au  fuccè* 
de  la  Caufe  du  Tiers -Etat  , la  clafle  des  Com- 
merçans  n’a  rien  à perdre  ; comme  les  autres  9 
elle  a beaucoup  a gagner;  heureufement  elle  le 
fent  bien  , 8t  le  montre. 

On  veut  favoir  qui  des  Nobles  refuferoit  aux 
tnfans  de  la  commune  Patrie  un  léger  S ACRIFÎC E , 
fi  U j u (lice  t exige  , <k  POUR  LA  PREMIERE 
FOIS , préféreroit  fon  intérêt?  La  conclufion 
implicite  de  cette  quedion  , tournée  dans  TA  vis 
trop  honorablement  pour  le  fécond  Ordre,  c’efl 
que  le  Troifiéme  ne  doit  rien  réclamer,  8c  que  (es 
démarches  font  fuperfîues. 

Mais  j’ofe  demander  qui  des  Nobles  a reconnu 
Jaréalité  du  moindre  de  nos  griefs  ? Quel  SACRI- 
FICE a -t  -on  fait?  Un  Arrêté  de  ne  pas  rendre 
JUSTICE. 

Le  Moniteur  proferit  les  Libelles  ; mais  il  en  a fait 
un  très  - condamnable  , puifqu’il  a calomnié  le 
Gouvernement 8c  des  milliers  de  Citoyens;  puif- 
qu’il a drefïe  contre  le  Peuple  un  piège  d’au- 
tant plus  dangéreux,  qu’il  eft  mieux  adapte  k 
cet  état  d’abattement,  de  coaftion  8c  d’inertie 
fous  lequel  gémiffent  encore  beaucoup  de  Ci- 
toyens , fur  - tout  dans  la  Ville  de  Rennes, 
centre  de  la  foiblede , parce  qu’elle  e(t  le  cen- 
tre de  la  tyrannie. 

Il  exhorte  à la  paix , à la  concorde  ; mais  il  y 
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* une  paix  qui  eft  le  fommeil  de  la  mort  ; il 
y a une  concorde  apparente  qui  ’eft  que  le  com- 
plot de  quelques  - uns  contre  tous  , l’orgueil 
régnant  des  Opprefîeurs , & l’humble  filence  de* 
Opprimés  ; jamais  aucun  bien  , aucun  change- 
ment heureux  ne  s’eft  opéré  fans  mouvement  ; 
de  même  qu’il  n’y  a point  de  réfultat  chymi- 
que  fans  fermentation. 

J’omets  un  tas  de  petites  raifons  , pour  venir 
a deux  argumens  fur  lefquels  le  Moniteur  fem- 
ble  avoir  fondé  fes  efpérances.  Les  voici  en 
deux  mots  : Qui  attaque  nos  Privilèges  , atta- 
que le  Roi  ; Qui  les  ruine  , détruit  les  fonde- 
mens  de  la  Société,  6c  conduit  la  Nation  a un 
état...  le  pire  de  tous.  Que  le  Tiers  foujfre  des  pré~ 
rotatives  fondées  fur  les  rangs  , comme  les  rangs 
fur  la  nécefjité  des  Sociétés ....  le  Trône  étant  le  pre- 
mier de  tous  les  rangs  , ce  feroit  le  menacer  lui - 
même  que  de  les  méconnoître ....  Le  gouvernement 
de  tous  ef  une  indépendance  générale  , plus  terrible  que 
le  defpotijme ...  Chaque  Citoyen  feroit  defpote  & tyran • 

Ainfi  , les  exemptions  de  la  Nobleffe  , les 
autres  prérogatives  qu’elle  a ufurpées  , nou* 
feroient  auffi  effentielles  que  le  Trône  , & le 
magnifique  fpecfcacle  d'un  peuple  complètement  9 
juftement  repréfenté  dans  fes  Etats  , n’offriroit 
a nos  regards  qu’une  troupe  de  tyrans  ! 

Non  , non  : un  Roi  eft  un  Magiftrat , mais 
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Xs  premier,  le  plus  néceffaire  des  Magiftracs, 
lur-tout  dans  un  Fmpire  étendu  comme  la 
France;  c’eft  le  Chef  de  la  famille  , fans  lequel 
elle  feroit  difperfée  ; c’eft  un  centre  d’unité  , 
fans  lequel  il  n’y  auroic  qu’un  amas  défordonné 
de  peuplades  incohérentes  ; le  Roi  eft  le  moteur 
fuprême  , le  dépofitaire  de  la  puiffance  exé- 
cutrice ; il  donne  aux  Loix  que  Ja  Nation  a 
confenties  le  fceau  de  l’Autorité  publique  ; il  eft 
l’appui  eflentiel  du  Peuple,  & la  pierre  fonda- 
mentale de  notre  Édifice  focial. 

Mais  la  Noblefifè , Imprudens,  vous  voulez 
donc  qu’on  le  dife  ; la  Noble  fie  avec  fes  Pri- 
vilèges , elle  n’eft  dans  fon  origine  & dans  fa 
nature,  qu’une  Milice  armée  trop  fouvent 
contre  les  Citoyens , qu’un  Corps  parafite  vivant 
des  travaux  du  Peuple,  en  le  méprifant.  Dan# 
tous  les  états  , elle  a fouffert  & maintenu 
la  tyrannie,  pourvu  qu’on  lui  en  îaifTât  partager 
les  trilles  avantages.  Par  - tout  elle  s’eft  rendus 
redoutable  au  Prince  8c  au  Peuple,  félon  les 
intérêts:  en  un  mot,  la  Nobleiïe  n’effc  pas  un 
mal  necelîaire.  L Auteur  éloquent  des  ÎVfémoires 
de  Kornman  vous  l’a  dit  en  termes  exprès  : avec 
une  Nobîefle  héréditaire , il  ne  fauroit  prefqu® 
y avoir  de  bonnes  Loix  , ni  un  bon  Gouverne- 
ment. VTashingtQü  & les  autre#  politique  d@s 
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Etats  Américains  , l’avoient  dit  avant  lui  , es 
reprouvant  les  nouveaux  Cinànnatus . D’autres 
Philofophes  , comme  le  Marquis  de  Mirabeau, 
dans  fa  Lettre  au  Roi  de  Prulle  , Font  dit  encore 
d’une  manière  bien  plus  énergique.  Chez  le 
Peuple  Hébreu  , à qui  Dieu  lui  - même  daigna 
donner  une  Légiflation  civile , il  n’y  avoit  point 
de  Nobleffe  ; je  vois  des  Rois  dans  la  haute 
Antiquité,  je  n’y  vois  point  de  Nobles.  La 
plus  ancienne,  la  plus  peuplée,  certainement 
une  des  plus  heureufes  MONARCHIES  de  la 
Terre  , la  Chine  , ne  connoît  pas  la  diftindion 
de  Nobleffe  6c  de  Roture.  Ecoutons  comme  on 
s’exprime  à ce  fujet  dans  un  Ouvrage  recent, 
publié  avec  Approbation  & Privilège  : « La  Nation 
Chinoile  a toujours  été  gouvernée  comme  une 
famille  dont  l’Empereur  eft  le  père.  Ses  Sujets 
font  fes  enfans  , fans  autre  inégalité  que  celle 
qu’établiiTent  le  mérite  6c  les  talens.  Ces  dis- 
tinctions puériles  de  Nobleffe  êc  de  Roture , 
d’homme  de  nailïknce  6c  d’homme  de  rien  , 
ne  fe  trouvent  que  dans  le  jargon  des  Peuples 
nouveaux  6c  encore  Barbaies  , qui  ayant  oublié 
l’origine  commune  , infultent  fans  y penfer,  6c  avi- 
lirent toute  Pefpèce  humaine.  Ceux  dont  le  Gou- 
vernement eft  ancien  & remonte  au  premiers  âges 
du  monde  , favent  que  les  hommes  n aillent  tous 

égaux , 
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©gaux,  tous  nobles  , tous  frères  (i)  >*.  Montes- 
quieu , qui  a voulu  confacrer  les  préjugés 
de  fa  Cafte  3c  ceux  de  fa  Robe  , s’eîl  égaré 
jufqu’à  dire  : Sans  Noblefïe,  point  de  Monarchie. 
Il  a bien  fallu  qu’il  ajoutât,  1 Empereur  de  la 
Chine  n’eft  qu’un  Defpote  : double  eneur  que 
des  hommes  plus  inifruits  Sc  plus  impartiaux 
ont  foiidement  refutée.  Après  tout,  il  ne  s agit 
point  de  fupprimer  la  Nobleffe,  de  lui  difputer 
£on  rang  ; qu’elle  le  conferve.  Mais  ü elle  s’en  forme 
un  titre  pour  nous  faire  payer  fa  part  contributoire 
h la  dette  publique,pour  nous;donner  dans l’Eglife^ 
dans  la  Magiftrature , & dans  le  Militaire  des 
exclufions  outrageantes , Bc  non  moins  contraires 
au  bien  public  de  particulier,  qu  à 1 ancienne 
ConRkution  (2)  Franco!  e.  Enfin  , pour  em- 

(1)  Nouvelle  Encyclopédie  Méthodique,  partie  de 
l'Economie  Politique , tome  1,  page  5 50,  C°L  J*  a 
encore  un  petit  Pays  d Europe  , la  Biicaye  , ou  les 
hommes  naiflent  tous  Nobles  3 tous  égaux,  & nen  fon? 
pas  plus  malheureux. 

(2)  La  Cmfihudon  dx  Royaume  efi  fi  excellente , qridU 

tri  a jamais  exclu  & ri  exclura  jamais  les  {Citoyens  nés  datif 
le  plus  bas  étage  des  dignités  les  plus  relevées , Voilà  % 
qu’un  François  écrivent  il  y a deux  cens  ans , dans  uni 
réponfe  au  livre  d’Hotman  intitulé  Franco  G allia.  Voilât 
qui  étoit  reconnu  hautement  aux  Etats-Généraux  .comm$ 
me  maxime  par  le  Chancelier  de  LES 
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pêcher  la  Nation  d’être  complètement  6c  jufc 
ment  repréfentée  aux  Etats  de  la  Province  & à 
ceux  du  Royaume  : ce  font  autant  d’infraétions 
de  nos  Droits  naturels  & politiques  , autant 
d’attentats  contre  l’honneur  9 la  propriété  , la 
fureté  , la  félicité  de  plus  de  vingt-trois  mil- 
lions d’hommes. 

Je  fens  que  cette  idée  effentielle  de  la  repré- 
fentation  jufle  8c  complété  de  tous  les  Citoyens 
aux  Etats  , révolte  la  NobJefle  a plus  d’un  égard  ; 
mais  elle  rejouit  la  Nation  ; mais  elle  bannira  les 
inconvéniens  de  chacune  des  formes  ordinaires 
de  Gouvernement  p 6c  nous  en  procurera  tous 
les  avantages  ; mais  nous  aurons  un  Roi  qui 
ne  pourra  faire  que  le  bien  des  peuples  ; mais 
nous  aurons  des  Impôts  qui  feront  reconnus 
ti  écelïaires  , 8c  fupportés  également  par  tous- 
les  Citoyens  ; nous  aurons  des  Loix  qu;  ? n’étant 
que  Pexprefïien  de  la  volonté  générale  , feront 
nécelïairement  les  meilleures  poffibles  ou  les 
moins  mauvaifes  ; car  la  volonté  générale  efl 
la  plus  éclairée  fur  les  intérêts  de  tous 
c Z la  moins  fufceptible  d’être  corrompue.  Foyéç 
U CatécbJfme  du  Citoyen  , où  cette  grande  vérité 
vient  d’être  démontrée  par  un  des  Gentilshommes 
les  plus  difHngués  du  Royaume. 

ht  Moniteur  cherche  à nous  effrayer  par 
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*„è  defcription  véhémente  de*  danger.  de  là 
démocratie  , ou  plutôt  de  l’anarchie.  Nous  rejet- 
tons  avec  une  égale  horreur  & la  Démocratie 
tà  chaque  Citoven  eft  defpote  & tyran,  «c  l Au- 
tocratie où  une  petite  cabale  opprime  1*  l eup.e 
fans  avoir  befoin  de  le  combattre;  & le  defpo- 
tifme  , ou  le  Gouvernement  arbitraire  de  quel- 
ques - uns  au  nom  d'un  feul.  Mais  nous  cheriffoES 
cette  forme  mixte  tant  défirée  des  anciens  poli- 
tiques, tant  applaudie  par  les  Modernes,  où  du 
Concours  du  Roi,  des  Grands  8c  du  Peuple 
agiffant  par  fes  Repréfentans  , fortiront  des 
réfültats  d’une  volonté  générale  & confiante  qui 
feront  régner  uniquement  la  Loi  fur  toutes  les 
têtes  de  l’Empire-  Enfin  , ce  que  nous  deman- 
dons n’eft  que  le  rétabliffement  de  notre  ancienne 
Conftitution  ; & l’objet  des  Vœux  non  pas  feu- 
lement du  Tiers-Etat , ou  de  vingt-trois  millions 
d’individus  mais  de  tous  les  hommes  éclaires  8c 
bien  intentionnés,  même  parmi  les  Nobles.  Si  le 
■vulgaire  de  laNoblefle  pouvoir,  dans  cét  heureux 
fyftême,conferver  fes  injuftes  avantages,  ÿ verroit- 
Î1  des  abus  ? Des  Citoyens  , qui  ne  font  qu’élire 
leurs  Députés  , ne  peuvent  être  ni  defpôtes , 
■iii  tyrans.  . Un  petit  nombre  d’élus  ne  forment, 
fous  un  Roi  ; ni  démocratie , ni  ariftocratie  , rii 
iàriarchiev 
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Les  demandes  du  Tiers  font  donc  juftes  3 sk  leu# 
luccès  fera  le  bonheur  de  la  Nation.  Maintenant, 
devons-nous  en  remettre  le  fort  aux  Etats  de  Bre- 
tagne , comme  ils  font  formés?  Devons- nous 
accepter  nos  Parties  pour  nos  Juges  ? Cette 
queftion  , ainfi  réduite  a fes  plus  fimples  termes, 
n’efl  pas  de  nature  à nous  arrêter  longtemps. 

L’Eternel  a gravé  dans  tous  les  cœurs  qu'on 
■ne’  peut  être  Juge  dans  fa  propre  Caufe.  Il  n’y 
à que  la  Nation  ou  fes  Repréfentans,  qui  puif- 
fent  prononcer  fur  la  Réforme  de  la  Conftitu- 
ion.  Or?  les  .ctats  de  Bretagne  ? fous  le  Régime 
acluel,  ne  repréfentent  ni  la  NcblefTe,  puif- 
qu’environ  la  moitié  des  Nobles  en  font  exclus, 
fans  pouvoir  y nommer  des  Députés  ; ni 
Tcglife  , puifque  le  Clergé  du  fécond  Ordre 
n’y  a pas  de  Reprélentans  ; ni  enfin  le  Tiers-Etat, 
jpuilque  les  neuf  dixiémes  des  Citoyens  de  cet 
Ordre  ne  donnent  pas  de  procuration  , puifque 
le  Tiers  eft  préfidé  par  un  Noble  , & compofé  de 
Nobles  6c  d’Annoblis  , ou  d’Ofïiciers  oud’Agens 
des  Nobles. 

Là  y donc,  le  Tiers  ne  peut  délibérer  légale* 
tnent  5 le  Tiers'  n’y  étant  pas  repréfenté  ; là, 
les  Ordres  de  VEglife  & de  la  Noblcjfe  ne  font 
pas  complets  ; le  Tiers  ne  fauroit  avoir  leur  avis  ; 
il  n’éli  p oint  irrégulier , malhonnête  ni  injufie , de 
fie  pas  attendre,  pour  s’occuper  de  fes  légitimes 


Intérêts , PAfFemblée  6c  la  décision  de  fes  A4 
verfes  Parties. 

J'entends  murmurer  ; mais- voulez-vous  donc 
que  le  Miniftère  décide  cette  grande  querelle  > 
Ne  fommes-nous  pas  un  Peuple  libre  ; 6c  le  Roi 
peut-il  , (ans  nous , faire  aucun  changement  dans 
notre  Adminiftration  ? 

Ce  n’eft  pas  là  ma  penfée  ; je  reconnois  ces 
vérités  : mais  notre  Conftitution  , c’eft-à  dire  la 
formation  de  nos  Etats,  eft  efFentieliement  vicieufe. 
il  s’agit  de  la  refondre  de  manière  que  la  Repré- 
fentation  foit  jufte  6c  complette  , 6c  que  les  Mem- 
bres des  Etats  forent  néceftàirement  les  Organes 
de  la  volonté  générale.  C’eft  à la  Nation  de  faire 
ces  changemens  ; mais  il  appartient  au  Roi  de 
convoquer  une  Àfïemblée  préparatoire , où  la 
formation  des  Etats  de  Bretagne  feroit  fixée  de 
manière  à procurer  le  bonheur  du  plus  grand 
nombre:  cette  alfemblée deviendra  indifpenfable, 
fi  la  Noble  de  6c  PËglife  ne  confentent  pas  d’eux- 
mêmes  ,à  la  prochaine  Tenue  , le  redreflèmenc 
de  nos  griefs. 

C’eft  le  vœu  de  la  Nation  que  Pon  doit  fuivre 
& non  la  volonté  de  nos  Ariftocrates.  Il  ne  feroic 
donc  pas  jufte  de  former , fur  le  plan  de  nos 
Etats  aftuels  , cette  Afïemblée  préparatoire; 
«lie  pourrait  être  modelée  fur  celle  de  Romans 


la  mois  de  Septembre  dernier* 

li  ne  feroit  peut-être  pas  néceffaire  quelle  pro- 
cédât les  Etats  - Généraux  ; il  feroit  avantageux 
qu’elle  les  fuivît.  Les  nominations  des  Députes 
de  Bretagne  , â l’AfTemblée  Nationnale  du  Royau- 
me , peuvent  fe  faire  6c  devroient  toujours  fê 
faire  hors  PAfTemblée  de  nos  Etats  Bretons,  ne 
fût  - ce  que  pour  déconcerter  les  cabales  8c  ren- 
dre les  brigues  plus  difficiles.  Le  plan  d’Elec- 
tion,  indiqué  par  V tuteur,  des  Conditions  nècef- 
Jaires  pour  là  légalité  des  Etats  - Généraux  5 paroît 
préfenter  le  plus  d’avantages  , 8c  entraîner  le 
moins  d’inconvéniens. 

Üne  réflexion  , qu’il  faut  méditer  fans  cefle* 
va  terminer  cet  écrit.  Si  le  Tiers  - Etar  , c’efl- 
à-dire  la  Nation  , ne  fait  maintenant  que  de  vains 
‘efforts  : fi  dans  un  fiècîe  de  lumières  6c  de 
Philofophie , elle  s’amufe  à fecouei:  fes  chaî. 
ses  , fans  parvenir  à lès  brifer  , le  joug  de  la 
IMoblefïe  va  s’appefantir  de  plus  en  plus  fur  nos 
têtes  ; d’exemptions  en  exemptions , de  furcharge 
en  furcharge  , d’exclufions  en  excluions  , nous 
deviendrons  peü  à peu  comme  les  Ilotes  chez 
les  Spartiates  ; 6c  fi  nous  caufons  jamais  de  l’in- 
quiétude a nos  Maîtres , ils  nous  donneront  aufG 
la  ehaffe  comme  à des  bêtes  fauves. 


Observations  fur  T Affaire  pré fente  , 
par  un  Membre  des  Etats  du  Dauphine . 
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J E ne  fuis  point  étonne  de  l’improbation  don- 
née par  les  Nobles  de  Bretagne  k divers  articles 
de  notre  Plan  d’Etats.  J’en  trouve  les  motifs  dans 
une  ancienne  Conftitution  à laquelle  ils  doivent 
être  attachés  en  raifon  des  avantages  qu’elle  leur 
procure.  Mais  je  leur  rends  la  juftice  de  croir© 
qu’ils  opineroient  comme  le  Clergé  êt  la  No- 
bielle  du  Dauphiné  , s’ils  s’occupoient  , comme 
nous  l’avons  fait,  de  former  une  Conftitutioa 
nouvelle  ; & furtout  fi  dans  une  AlTemhiée  faite  & 
ce  delîein  , le  Tiers-Etat  de  Bretagne  refufoit  net- 
tement fon  adhélion, (comme  il  eft  arrivé  en  Dau- 
phiné , )a  moins  qu’il  n’y  eût  , dans  les  Etats,’ 
la  plus  parfaite  égalité  entre  l’Ordre  du  Tiers 
d’une  part , ôc  les  deux  Ordres  réunis  de  l’Eglif© 
fie  de  la  Nobleffe. 

a.  J’aime  à me  perfuader  que  les  Nobles  d© 
Bretagne  fe  prêteront  avec  la  loyauté  qu’ont  mon- 
trée les  nôtres  , lorfqu’il  s’agira  de  ftatuer  fuc 
les  réclamations  du  Tiers  - Etat , & qu’ils  fen- 
tiront , enfin  , la  nécefîité  de  renoncer  à des 
Privilèges  abufifs  , d’établir  un  juite  équilibr© 
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entre  les  Ordres , êe  de  cimenter  entr’eux  une 

durable  union  qui  n’exiitera  jamais  , tant  que 
l’un  fera  opprime' , écrafé  par  les  deux  autres. 

3.  Les  plus  graves  motifs  nous  ont  porté  à 
remettre  notre  fort,  quant  à l’Impôt , a la  déci. 
4îon  des  Etats  - Généraux  ; ils  font  développés 
dans  notre  Lettre  aux  Bearnois.  Peut  - être  , un 
jour  viendra  qu’ils  feront  adoptés  par  toutes  les 
Provinces , pour  l’intérêt  commun  de  la  grande 
Fanniie  de>  François. 

4.  Le  nombre  de  nos  Repréfentans  ? aux  Etats , 
jfauroit  pu  être  porté  beaucoup  au  - delà  de 
cent  quarante  - quatre  , fans  mettre  la  NoblefTe 
dans  i’impofîibiiité  de  fournir  fon  contingent  de 
Députés  , ayant  cent  ans  de  NoblefTe  & les  qua- 
tre générations.  Il  auroit  fallu  admettre  les  Anno- 
bîis  comme  eligibles  ; mais  il  s’en  eft  fort  peu 
trouvé  à l’AfTemblée  de  Vifille  ; & c’efl  une  forte 
de  peine  de  cette  négligence  blâmable  , s’ils  fe 
trouvent  n’être  qu’Electeurs  dans  l’Ordre  de  la 
Noblëflê. 

i 51.  Jufqu?à  - prefent , nos  AfTemblées  ont  été 
• cmpofées  des  Trois  Ordres  dans  toute  l’éten- 
due dont  leur  Repréfencation  étoit  fufceprible, 
en  égalifant  le  nombre  des  Députés  du  Tiers  à 
celui  des  Députes  des  deux  autres  Ordres.  Or, 
il  nous  feroit  impoHibie  de  fournir  la  mêmeRe- 

préfentation 


préfentation  annuellement  aux  Etats  ] que  nous 
regardons  comme  les  {impies  Mandataires  des 
Trois  Ordres  , 8c  fur  - tout  de  renouveller  les 
Députations  par  moitié  de  deux  ans  en  deux  ans, 
eu  égard  aux  qualités  que  chaque  Ordre  a pref- 
crites  pour  l’éligibilité  de  fes  Membres.  Ainfî 
on  a été  forcé  defe  borner  au  nombre  de  cent 
quarante  quatre.  La  Provence  n’en  a que  cent 
huit  ; & nous  confervons  fur  elle  le  précieux  avan- 
tage de  nous  afTembler  en  Trois  Ordres  complets , 
dans  les  circonftances  inportantes  , fuivant  le 
droit  dont  nous  avons  ufé  quatre  fois  de  fuite, 
avec  l’approbation  tantôt  implicite  , tantôt  expli- 
cite du  Gouvernement. 

6,  C’eft  une  grande  peine  pour  nous  de  nous 
trouver  fur  l’article  des  Etats-Généraux  oppofés 
à la  Neblefle  de  Bretagne  ; mais  notre  jufti- 
fication  , à cet  égard  , eft  écrite  dan^ànotre 
Lettre  au  Roi  fur  les  formes  des  EtatSGéné- 
raux.  Lifez  8c  jugez. 

7.  Si  les  Notables  refufent  au  Tiers-Etat  une 
repréfentation  parfaitement  égale  a celle  des  deux 
autres  Ordres  ; fi  d’ailleurs  le  Gouvernement 
n’ofe  attaquer  l’abus  des  Délibérations  par  Ordre 
féparé  , abus  auquel  le  veto  ne  peut  remédier  , 
les  Députés  du  Tiers-Etat  de  toutes  les  Pro- 
vinces auront  fans  doute  afTez  de  bon  fens  & 
de  nerf  , pour  refufer  d’opiner , jufqu’k  ce  que 
les  deux  autres  Ordres  aient  fait  juftice  à la 
claile  la  plus  nombreufe. 


